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Séance publique 

 
 
1. Zone de Police - Approbation du procès-verbal du Conseil de Police du 29 janvier 2024 
 
Il est proposé au Conseil de Police d'approuver le procès-verbal de la séance du 29 janvier 2024.  
 

2. Zone de Police - Information tutelle - Approbation du budget 2024 de la Zone de Police 
 
Par son courrier du 01 février 2024, Monsieur Bernard PAULUS, Attaché auprès des services de Monsieur le 
Gouverneur de la Province de Namur porte à la connaissance de la Bourgmestre l'arrêté du Gouverneur 
approuvant le budget 2024 de la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre. 
 
Dès lors, il convient de porter à l'ordre du jour du Conseil de Police cette information. 
 

3. Zone de Police - Ouverture d'un emploi d'inspecteur caméra à la communauté 
 
Le tableau organique de la Zone de Police a été approuvé par le Conseil de Police en sa séance  
du 29 janvier 2024. 
 
La Zone de Police doit tendre vers une complétude de son cadre pour son bon fonctionnement. Or, pour  
y parvenir, elle doit ouvrir l'emploi d'inspecteur caméra à la communauté dont le profil de fonction se trouve 
en annexe. 
 
La Zone de Police sollicite donc l'ouverture des emplois laissés vacants pour le cycle de mobilité 2024/02  
et suivants si pas de candidats aptes. 
 
Cette matière relevant des compétences du Conseil de Police, il est demandé au Conseil de Police d'ouvrir 
l'emploi pour un INP caméra. 
 

4. Zone de Police - Ouverture d'un emploi d'inspecteur principal - Adjoint au Chef SER 
 
Le tableau organique de la Zone de Police a été approuvé par le Conseil de Police en sa séance du  
29 janvier 2024. 
 
La Zone de Police doit tendre vers une complétude de son cadre pour son bon fonctionnement. Or, pour  
y parvenir, elle doit ouvrir l'emploi d'inspecteur principal - Adjoint au chef SER, dont le profil de fonction se 
trouve en annexe. 
 
La Zone de Police sollicite donc l'ouverture des emplois laissés vacants pour le cycle de mobilité 2024/02  
et suivants si pas de candidats aptes. 
 
Cette matière relevant des compétences du Conseil de Police, il est demandé au Conseil de Police d'ouvrir 
l'emploi d'INPP Adjoint au chef SER. 
 



5. Zone de Police - Déclassement de deux véhicules anonymes 
 
La Zone de Police possède actuellement des véhicules strippés et des véhicules anonymes. 
 
Deux des véhicules anonymes sont arrivés à la fin de leur service. 
 
La Zone de Police souhaite par conséquent déclasser la VW Jetta de 2009 présentant un index kilométrique 
de 144.454 km ainsi que la peugeot de 2010 présentant un index kilométrique de 106.329 km. 
 
Il est demandé au Conseil de Police d'approuver le point relatif au "Déclassement de deux véhicules 
anonymes". 
 

6. Zone de Police - Acquisition d'un véhicule strippé 
 
La Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre souhaite poursuivre sa politique de saine gestion de sa flotte  
de véhicules. 
 
Actuellement, un des trois VW combi présente des signes d'usure et a plus de 200.000 km au compteur. 
 
La Zone de police souhaite donc procéder à l'achat d'un véhicule de type VW Combi via le marché fédéral 
Procurement 2016 R3 021. 
 
Le coût de cet achat s'élève à 87.682,67 € TVAC et pourra être imputé au budget extraordinaire à l'article 
33001/743-52 "Achat d'un véhicule strippé" dont le solde s'élève à 90.000,00 €. 
 
Il est demandé au Conseil de Police de marquer son accord quant à l'acquisition d'un véhicule strippé. 
 

7. Zone de Police - Cahier des charges et convention relatif au volet télécommunication de la mutualisation 
des serveurs entre trois Zones de Police - Approbation 
 
En 2019, la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre a remplacé son serveur informatique devenu obsolète 
afin de passer à une virtualisation des serveurs et de certains postes de travail. 
 
La Zone de Police a, dans ce but, suivi les prescriptions demandées par le service Informatique de la Police 
Fédérale. 
 
La durée de vie d'un serveur étant de 5 ans, il convient de se pencher sur la solution technique la plus 
adéquate à l'aube du terme qui arrive prochainement. 
 
Aussi, afin de développer des synergies qui ont de multiples avantages, nous avons intégré le projet  
de mutualisation des serveurs informatiques. 
 
Ce projet concerne trois zones de Police : ZP SAMSOM, ZP SAMEU et ZP Jemeppe-sur-Sambre. 
 
La partie serveur fait l'objet d'un contrat-cadre développé par la PZ Antwerpen et accessible à toutes les Zones 
de Police. 
 
Le coût de cette partie serveur du projet pourra être imputé au budget extraordinaire à l'article  
33001/742-53 "Serveurs" dont le solde s'élève à 160.000,00 €. 
 
La partie connectivité et communications, c'est-à-dire les transferts des données entre les trois postes  
par deux boucles redondantes doit faire l'objet d'un marché public. 
 



Le coût de ce projet pourra être imputé au budget extraordinaire à l'article 330/723-60 "Aménagement  
en cours bâtiments" dont le solde s'élève à 40.000,00 € ainsi que sur le budget ordinaire pour les frais  
de communication. 
 
Le cahier des charges a été amendé et approuvé lors de la séance du Conseil de police de la Zone de Police 
SAMEU. 
Le cahier des charges a été amendé et approuvé lors de la séance du Conseil de police de la Zone de Police 
SAMSOM. 
 
La Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre le présente donc à nouveau. 
 
La Zone de Police présente par la même occasion la convention y relative. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police de valider : 
 

 le mode de passation du marché ; 

 les documents du marché ; 

 la convention entre les trois Zones de Police. 
 

8. Administration communale - Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 19 février 2024 
 
Il est proposé au Conseil communal d'approuver le procès-verbal de la séance du 19 février 2024. 
 

9. Administration - Prestation de serment de la Directrice adjointe en stage 
 
Au regard du nombre croissant de missions pour les pouvoirs locaux, de dossiers et de responsabilités pour 
les Directeurs Généraux induisant qu'il importe de donner à l'Administration communale les ressources 
nécessaires notamment en termes organisationnels, le Collège communal a souhaité que soit créé le poste 
de Directeur général adjoint afin d'épauler le Directeur général dans ses tâches quotidiennes. 
  
Ainsi, en sa séance du 26 juin 2023, le Conseil communal a déclaré la vacance du poste de Directeur général 
adjoint (H/F/X), fixé les mode d'accès à la fonction et arrêté la composition de la Commission de sélection. 
  
Aux termes de la procédure légale, le Conseil communal, en sa séance du 19 février 2024, a désigné  
une Directrice générale adjointe en stage. 
  
Celle-ci, avant d'entrer en fonction, doit prêter serment en séance publique du Conseil communal,  
entre les mains du Président.  
 

10. Tutelle - Décision de l'Autorité de tutelle - Approbation du budget de l’Administration communale - 
Exercice 2024  
 
Il est porté à la connaissance des membres du Conseil communal que par son courrier du 07 février 2024, 
Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville indique que  
le budget pour l'exercice 2024 de la commune de Jemeppe-sur-Sambre voté en séance du Conseil communal 
en date du 18 décembre 2023 est réformé par Arrêté du 07 février 2024.  
 

11. Fonctionnement institutionnel - ADL - Démission de Monsieur Alex BAUDRENGHIEN de son mandat 
d’Administrateur 
 
Par son courriel du 07 février 2024, Monsieur Alex BAUDRENGHIEN, Administrateur au sein de l'Agence  
de développement local, a fait part de son souhait de démissionner de son poste d'Administrateur de l'ADL. 



Conformément aux statuts de l'ADL, et plus précisément son article 11, Monsieur BAUDRENGHIEN assumera 
sa fonction jusqu'à son remplacement. 
 
Il convient que le Conseil communal entérine cette démission afin de pouvoir pourvoir au remplacement  
de Monsieur BAUDRENGHIEN. 
 

12. Fonctionnement institutionnel - ADL - Démission de Madame Véronique DESTAINT de son mandat 
d’Administrateur 
 
Par son courrier du 05 février 2024 adressé à la Bourgmestre et au Directeur général, Madame Véronique 
DESTAINT de sa fonction d'Administratrice auprès de l'Agence de développement local de  
Jemeppe-sur-Sambre. 
 
Conformément aux statuts de l'ADL, et plus précisément son article 11, Madame Véronique DESTAINT 
assumera sa fonction jusqu'à son remplacement. 
 
Il convient que le Conseil communal entérine cette démission afin de pouvoir pourvoir au remplacement de 
Madame DESTAINT. 
 

13. Fonctionnement institutionnel - ADL – Désignation de deux Administrateurs pour le groupe JEM 
 
Corollaire des deux points précédents, suite aux démissions de Monsieur Alex BAUDRENGHIEN  
et Madame Véronique DESTAINT de leur mandat respectif d’Administrateur au sein de l’ADL, le Groupe JEM 
est invité à désigner leur remplaçant. 
 

14. Supracommunalité - Communauté urbaine "Namur-Capitale" - Convention - Avenant n°2 - Approbation 
 
En sa séance du 25 octobre 2021, le Conseil communal approuvait la convention d’adhésion au projet de 
supracommunalité de la Communauté urbaine « Namur Capitale ». Porté par le Bureau Economique  
de la Province, il réunit les communes d’Andenne, Assesse, Chastre, Eghezée, Fernelmont, Floreffe,  
Fosses-la-Ville, Gembloux, Gesves, Jemeppe-sur-Sambre, La Bruyère, Namur, Ohey, Profondeville, Sombreffe 
et Walhain. 
  
Dans le cadre de cette collaboration et en exécution de la convention dont question ci-avant, les communes 
partenaires ont confié au BEP la gouvernance, la gestion financière et l'animation de cette nouvelle 
dynamique territoriale. 
  
Ce projet est également cofinancé par les communes partenaires. Pour Jemeppe-sur-Sambre, la contribution 
s'élève à 500,00 € + 1.920,90 € (19.209 hab x 0,10 €/habitant) soit 2.420,90 €. 
  
Le Conseil communal du 30 janvier 2023 approuvait le projet d'avenant n°1 à la convention de collaboration 
dans le cadre du projet de supracommunalité "Communauté urbaine Namur - Capitale" prolongeant d'un an 
soit jusqu'au 31 décembre 2023. 
  
Par son courrier du 17 janvier 2024, le Bureau Économique de la Province informe l'Administration 
communale qu'un second avenant permettant de prolonger la période jusqu'au 31 décembre 2026 doit être 
approuvé par les instances locales. 
  
Dès lors, il est demandé que le Conseil communal approuve le projet d'avenant n°2 à la convention  
de collaboration dans le cadre du projet de supracommunalité "Communauté urbaine Namur - Capitale".  
 
 



15. Urbanisme - Patrimoine Communal - PUR et Création de voirie - MAISON BAIJOT - PUR 521/23 - Création 
d'un lotissement pour 24-26 habitations unifamiliales (CoDT), création d'une nouvelle voirie (décret 
voiries) et réalisation d'aménagements (CoDT) - Rue du Brulé (entre le n°54 et le n°60) - Modification de 
voirie et création de voirie - Accord de principe 
 
Une demande de création d’un nouveau lotissement pour 24 à 16 habitations sur un terrain situé entre  
le numéro 54 et le numéro 60 rue du Brulé a été rentrée. 
 
L’enquête publique a été faite et les avis officiels ont été demandés. 
 
Le projet prévoit le déplacement d’un sentier qui passe sur le bien en fond de parcelle. Il est proposé  
de le faire passer contre le bord du projet. 
 
Aussi, le projet prévoit la création d’un nouvel espace public, comprenant : 
 

1. Une nouvelle voirie, afin de desservir les nouvelles habitations. 
2. Une placette, afin de permettre le demi-tour des véhicules et services de secours. 
3. Un bassin d’orage, pour temporiser les eaux de pluie provenant du trop-plein des citernes 

individuelles. 
 
Il est proposé au Conseil communal de se prononcer sur le principe de déplacement du sentier et la création 
de ce nouvel espace public. 
 

16. Piscine de Moustier-sur-Sambre - Création d'une task force dans le cadre de la réouverture de la Piscine 
de Moustier-sur-Sambre. 
 
La finalisation de la rénovation et la réouverture de la piscine de Moustier est un enjeu majeur pour  
la commune et notre bassin de vie : ce dossier permettrait aux près de 2.000 enfants et jeunes inscrits dans 
des écoles implantées sur la commune de pouvoir enfin avoir des cours de natation ; il permettra en outre 
d’étoffer l’offre sportive pour l’ensemble de nos citoyens de « 7 à 77 ans » dans un contexte où les bassins 
publics se raréfient. 
  
Cet en ce sens que ce dossier est repris dans le PST « Patrimoine » dans le cadre de l’objectif opérationnel 
« Entretenir et rénover le patrimoine communal en tenant compte des aspects énergétiques  
et de l’accessibilité » (action 2.2. : finaliser les travaux de rénovation de la piscine en vue de sa réouverture) 
et le 2ème objectif opérationnel du PST « SPORT » : mettre à disposition des infrastructures performantes 
(actions 2.2 : finaliser la rénovation de la piscine ; action 2.1. Etudier la possibilité de mettre en place un Centre 
sportif local dont la gestion serait confiée à une ASBL ou une Régie Communale Autonome et, le cas échéant, 
engager un gestionnaire des infrastructures sportives). 
  
Particulièrement sensible à cette problématique, le Collège communal a étudié, malgré les crises successives, 
diverses pistes pour parvenir à la réouverture de la piscine dont notamment (en 2022) celle de la concession 
de travaux puis de service, sans succès malheureusement. 
  
Suite à cela, loin de renoncer à ce projet, des contacts ont été pris avec le BEP en 2023 afin de disposer d'une 
analyse portant d'une part sur la remise en état de la piscine et, d'autre, part sur un business plan viable afin 
d'assurer une gestion efficace et efficiente de la piscine. 
  
Dans ce cadre, un marché public de service a été lancé afin que le Collège communal soit accompagné dans 
sa réflexion par un prestataire de service rompu à la création de Régies Communales Autonomes (RCA)  
et plus précisément de RCA destinée à gérer des infrastructures sportives. 
  
 
 



Comme elle s'y était engagée lors de la présentation du budget et de la déclaration de la politique communale 
2024, Madame la Bourgmestre a réuni une Commission conjointe "Sports et Travaux" afin de pouvoir aborder 
ce dossier et informer les Conseillers communaux de la direction prise en ce dossier en insistant sur  
la nécessité de porter ce projet, au-delà de tout clivage politique. 
  
C'est dans le cadre de cette démarche collaborative qu'il est proposé aujourd'hui la constitution d'une  
task force « Piscine de Moustier ». 
  
Celle-ci sera présidée par la Bourgmestre et composée de membres du Collège communal, des présidents  
des Commissions "Sports" "Travaux", de représentants des groupes politiques reconnus au sein du Conseil 
communal.  Elle sera assistée conjointement par le Cabinet du Collège communal et la Direction générale. 
  
Dès lors, il est demandé au Conseil communal de valider la création de cette « task force – Piscine »  
et aux chefs et cheffes de groupes politiques de communiquer l'identité de leur représentant.  
 

17. Sports - Panathlon Wallonie-Bruxelles 2024 - Renouvellement de la convention 
 
Dans le cadre d'un développement sportif sain sur le territoire de la commune de Jemeppe-sur-Sambre  
et afin de sensibiliser les parents et les joueurs à l'importance du fair-play dans le sport, il semble opportun 
de renouveler la convention liant la commune de Jemeppe-sur-Sambre à l'ASBL PANATHLON  
Wallonie-Bruxelles.  
 
Cette convention permettra, entre autre, une représentation du PANATHLON lors des événements sportifs  
de la commune ainsi qu'un accès aux outils proposés par ce dernier. 
 
La dépense relative à cette convention s'élève à 443,00 € et sera prélevée sur l'article budgétaire 
"Sensibilisation au sport".  
 
Il est donc demandé au Conseil communal de marquer son accord sur la convention visée ci-dessus. 
 

18. Sports - Avenant à la convention de mise à disposition des infrastructures sportives pour les clubs de 
volley et de basket de Jemeppe-sur-Sambre 
 
Afin de répondre à la demande des clubs de volley et de basket de pouvoir disposer de créneaux 
complémentaires en vue de pouvoir répondre aux besoins de nombreux affiliés, le Collège communal propose 
un avenant à la convention actuelle sur l'occupation des infrastructures sportives.  
  
Cet avenant prévoit l'octroi d'une heure de salle supplémentaire au club de volley et au club de basket qui  
se présente comme suit : 
  

 Pour le volley le mardi de 18h30 à 19h30 dans le hall 2 ; 

 Pour le basket le mercredi de 18h30 à 19h30 dans le hall 2 ; 
  
Cette mesure prendra fin au terme de la saison sportive en cours : la situation sera réévaluée pour la saison 
prochaine.   
  
Il est donc demandé au Conseil communal d'approuver le projet d’avenant à la convention actuelle. 
 
 
 
 
 
 



19. ABSL Culturelle - Demande d'avance sur le subside 2024 
 
Par son courrier du 08 mars 2025, le Bureau de l'ASBL cuturelle JEMSA sollicite une avance sur le subside de 
l'année 2024 afin de couvrir les frais de fonctionnement et les salaires du personnel de l'ABSL. 
 
Aussi, après en avoir échangé, le Collège communal propose au Conseil communal la libération, au profit  
de l'ASBL JEMSA, d'une première tranche de 50 % soit 31.250,00 € jusqu’à ce que l’Administration 
communale ait vérifié la bonne utilisation du subside 2023 sur base des documents qui lui seront remis 
prochainement. 
 

20. EHoS - Exposition Femmes et Préhistoire : Approbation du contrat de prêt 
 
En sa séance du 11 septembre 2023, le Collège communal a approuvé l'organisation de l'exposition  
"Femmes et Préhistoire" à l'Espace de l'Homme de Spy.  
  
Cette exposition aura lieu du 4 mai 2024 au 28 juillet 2024. Aussi, les termes de la collaboration entre  
l'asbl CEDERAC et l'Administration sont formalisés dans un contrat. 
  
Il est donc demandé au Conseil communal d'approuver le contrat de prêt pour l'exposition "Femmes  
et Préhistoire" à l'Espace de l'Homme de Spy. 
 

21. EHoS - Centre d'interprétation - Approbation de la convention de partenariat avec l'ASBL Graines en 
Poche  
 
Le Centre d'Interprétation de l'Homme de Spy propose différentes formules d'animation aux groupes  
de jeunes qui souhaitent visiter le site. Certaines d'entre elles sont assurées par l'équipe de l'Espace  
de l'Homme de Spy (visites guidées d'une heure, visites animées de 2 heures), d'autres par des animateurs 
du Préhistomuséum (formules de 3 et 5 heures) ou par un animateur de CapSciences (formule de 4 heures). 
  
Afin de diversifier son offre et de proposer une visite de la grotte moins onéreuse, l'Espace de l'Homme  
de Spy souhaiterait collaborer avec l'ASBL "Graines en Poche" afin de proposer une animation de 2h30  
jusqu'à la grotte. 
  
L'animation serait au prix de 125 € par groupe avec un maximum 25 personnes. Elle pourrait être combinée 
à une animation de 2h assurée par l'EHoS ou se faire en formule seule. 
  
La visite pourra se faire avec 3 thématiques possibles : " La vie à la Préhistoire", " Dans la peau des chercheurs" 
et " Utiliser la nature durant la Préhistoire et maintenant ". Ces trois formules permettent de compléter  
les propos abordés par le Centre d'Interprétation en matière d'environnement durant la Préhistoire et d’avoir 
une action complémentaire en matière de sensibilisation à l’environnement. 
  
Cette collaboration s’inscrit donc dans le cadre du PST « Tourisme » et son objectif opérationnel n°2 
« développer l’offre touristique » et de l’action 1.5. du PST « Environnement » : « intégrer la préoccupation 
environnementale dans les actions menées par chaque service communal ». 
  
Il est dès lors demandé au Conseil communal d'approuver la convention de partenariat entre l'Administration 
communale et l'ASBL "Graines en Poche". 
 

22. PCS - Approbation du règlement d'ordre intérieur du budget participatif et de ses annexes 
 
Améliorer la participation citoyenne dans des projets pour la Commune est un engagement fort du Collège 
communal pour cette législature et la mise en place du budget participatif est une action importante  
pour mettre celui-ci en œuvre. 



Cette action est développée dans le cadre de l’objectif opérationnel du PST « Citoyenneté » : « soutenir  
les initiatives citoyennes » et de l’action visant à « définir la procédure d’attribution du budget participatif 
destiné à soutenir des projets citoyens ». 
  
Au-delà de l’implication directe du citoyen dans le choix de l’affectation d’une partie du budget communal, 
ce dispositif vise également à : 
  

 Améliorer le cadre de vie des habitants et poursuivre un intérêt général ; 

 Proposer une pédagogie de l’action publique en faisant découvrir les étapes d’un processus 
d’élaboration de projet publique ; 

 Rapprocher les habitants de leurs institutions locales et leur faire comprendre la réalité des 
procédures administratives ; 

 Permettre aux citoyens de prioriser les projets importants pour la vie en renforçant la participation 
citoyenne et l'inclusion ; 

 Redynamiser leur implication au déploiement de projets sur leur commune en finançant leur 
réalisation. 

  
Après l’expérience de la première édition en 2020, et dans l'objectif d'accompagner au mieux les citoyens,  
il importe de simplifier le règlement et les modalités relatives aux projets qui pourront être déposés. 
  
Il est donc demandé au Conseil communal de se prononcer sur l'approbation du règlement d'ordre intérieur 
du budget participatif et de ses annexes. 
 

23. PCS - Mise en place d'un service d'écrivains publics avec l'ASBL "Lire et écrire"- Approbation de la 
convention 
 
Dans le cadre du Plan de Cohésion sociale et du PST « Affaires sociales », la commune collabore depuis  
de nombreuses années avec l’ASBL « Lire et écrire ». Par ce moyen, les personnes en difficulté avec la lecture 
ou l’écriture trouvent un accompagnement dans la compréhension et la rédaction de documents divers. 
  
Ce service est gratuit et confidentiel. Il sera possible de rencontrer un écrivain public gratuitement une heure 
par semaine durant les permanences de l'Espace Public Numérique. 
  
Les écrivains publics sont des bénévoles sélectionnés, formés et conventionnés par "Lire et Écrire".  
  
Dès lors, afin de formaliser et de perpétuer ce partenariat, il est demandé au Conseil communal d’approuver 
la convention de collaboration avec l’ASBL Lire et écrire. 
 

24. Plan de Cohésion Sociale (PCS3 2020-2025) - Approbation des rapports d'activités et financiers 2023 - 
Evaluation PCS3  
 
En date du 20 décembre 2018, la commune de Jemeppe-sur-Sambre a déposé officiellement sa candidature 
dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 dit le PCS3. La candidature ayant 
été retenue, la commune dispose d'un subside annuel de 128.798,87 € (alloué aux actions et frais  
de personnel PCS3).   
  
Aussi, annuellement, il est proposé de supprimer/modifier/ajouter/maintenir des actions existantes dans  
le fichier proposé par la Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale de la Région Wallonne (DICS).  
  
Pour 2024, Toutes les conventions partenariales, actions proposées et acceptées en séances du 16/10/2023 
et du 06/02/2023 sont maintenues (sans modification) : 
  
 



Afin de pouvoir continuer à disposer de la subvention, il est demandé par l'autorité subsidiante  
que les communes fournissent : 
  

 Le Rapport d'Activités PCS 2023 ; 

 Le Rapport Financier PCS 2023 qui comprend :  
- Le rapport financier simplifié ; 
- La balance budgétaire récapitulative par article et groupe économique ; 
- Le grand livre budgétaire des recettes et des dépenses. 

 La Modification de Plan  
  
Il est donc proposé au Conseil communal d’approuver les rapports d'activités et financiers 2023 et les actions 
prévues dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale PCS3 2023-2024 ainsi que les documents à fournir  
à la Région dans le cadre de la subvention.  
 

25. Enfance - Octroi de subventions aux diverses associations de parents des écoles de maternelles et 
primaires de l'entité de Jemeppe-sur-Sambre 
 
Comme chaque année, il est demandé au Conseil communal d’approuver l’octroi d'une subvention  
aux diverses associations de parents des établissements scolaires de l’entité (maternelles et primaires)  
de la commune de Jemeppe-sur-Sambre. 
 
Un budget de 18.000,00 € est à répartir entre les écoles ayant répondu au courriel du service Enfance et ayant 
rentré à temps un dossier complet comprenant un projet pédagogique, une déclaration de créance  
et des pièces justificatives de l'année N-1. 
 
La subvention est essentiellement destinée à l'achat de livres, des voyages pédagogiques ou encore  
des manifestations sportives.  
 
Le montant de la subvention est calculé au prorata du nombre d'élèves sur base des inscriptions en date  
du 1er octobre de chaque année scolaire. Cette subvention concerne donc l'année scolaire 2023-2024. 
 

26. Enfance - Centre de vacances "Jem'Amuse" - Convention avec le CPAS pour la livraison de potages dans 
le cadre des plaines des congés de détente, printemps, d'été et d'automne 2024 
 
Pour mémoire, le Conseil communal approuvait en sa séance du 22 mai 2023 le nouveau projet d’accueil 
2023-2026 des centres de vacances « Jem’Amuse ». 
 
Celui-ci reprenait notamment le projet pédagogique dans lequel il était stipulé que chaque enfant recevrait 
un potage lors du dîner. 
 
Dans cette optique, un accord a conclu avec le Centre Public de l’Action Sociale afin que le Home  
VAN CUTSEM puisse fournir des potages aux enfants. 
 
Ainsi, après l'expérience concluante des plaines 2023, il a été décidé de reconduire cette collaboration  
lors des plaines de détente, de printemps et d'été 2024.  
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal d'approuver la convention avec le CPAS relative à la livraison 
de potages dans les cadre des plaines des congés de détente, printemps, d'été et d'automne 2024. 
 
 
 
 
 



27. Marchés Publics - Remplacement de l'éclairage au terrain de football de Jemeppe-sur-Sambre - 
Approbation du mode de passation et du cahier des charges 
 
Dans le respect des lignes directrices du PST de l'Administration communale visant à fournir  
des infrastructures sportives de qualité et dans cette démarche, poursuivre l'entretient et la rénovation  
de son patrimoine immobilier, le Collège communal, en sa séance du 22 janvier 2024, a demandé  
le lancement d'un marché pour l’installation d’un nouveau système d’éclairage sur le terrain de football 
numéro 2 de Jemeppe-sur-Sambre. 
  
Le cahier des charges N° 2024-CMP-008 relatif au marché “Remplacement de l'éclairage au terrain de football 
de Jemeppe-sur-Sambre” a été établi par la Cellule Marchés Publics. 
  
Le montant estimé de ce marché s'élève à 60.000,00 € HTVA. 
  
Dès lors, il est demandé au Conseil communal d'approuver le lancement d'un marché public par procédure 
négociée sans publication préalable, en vertu de l’article 42, § 1, 1° a) de la Loi du 17 juin 2016. 
 

28. Marchés Publics - Hall Omnisports de Jemeppe-sur-Sambre - Rénovation énergétique – Approbation de 
la modification des documents du marché 
 
La rénovation énergétique des bâtiments est un levier important de l’action environnementale  
de la commune. Elle permet également d’agir dans le cadre du « Patrimoine » et de son objectif lié à la remise 
en état du patrimoine communal. C’est en ce sens qu’une candidature a été introduite à l’appel à projet  
« Rénovation énergétique des infrastructures sportives ». Celle-ci a été retenue et la commune peut 
prétendre à une subvention allant jusqu’à 1.595.106,70 € correspondant à 70 % du montant subsidiable 
provisoire augmenté de 5 % de frais généraux et de la TVA. 
  
Le Gouvernement wallon, en sa séance du 29 septembre 2022, a sélectionné le dossier relatif à la rénovation 
énergétique du Hall omnisports de Jemeppe-sur-Sambre. 
  
Après s’être adjoint les services d’un auteur de projet, le Conseil communal (séance du 25/09/23) a approuvé 
le cahier des charges N° 2023-CMP-063 – 2312, les plans et les documents relatifs au marché de travaux  
“Hall Omnisports de Jemeppe-sur-Sambre - Rénovation énergétique” ont été établis  
par DAG ARCHITECTE SPRL pour un montant estimé de 2.539.522,37 € TVAC (21 %). 
  
Suite à cela, le dossier a été communiqué au pouvoir subsidiant, le Service public de Wallonie. 
  
Le courrier du Service public de Wallonie, reçu le 18 décembre 2023, demande notamment des adaptations 
au niveau du cahier des charges (panneau de chantier, suppression de photos). 
  
Les adaptations ont été réalisées par l’auteur de projet à la demande de la Cellule Marchés Publics sur base 
des remarques du pouvoir subsidiant. 
  
Pour les raisons ci-avant évoquées, il est proposé au Conseil communal d'approuver la modification  
des documents du marché, selon la requête du Service public de Wallonie.     
 

29. Marchés Publics - Rénovation énergétique de la Maison communale de Jemeppe-sur-Sambre - 
Approbation de la modification des documents du marché 
 
La rénovation énergétique des bâtiments est un levier important de l’action environnementale  
de la commune. Elle permet également d’agir dans le cadre du PST « Patrimoine » et de son objectif lié  
à la remise en état du patrimoine communal. C’est en ce sens qu’une candidature a été introduite à l’appel  
à projet « Rénovation énergétique des bâtiments administratifs ».  



Celle-ci a été retenue et la commune peut prétendre à une subvention allant jusqu’à 1.070.325,00 € 
correspondant à 70 % du montant subsidiable provisoire augmenté de 5 % de frais généraux et de la TVA. 
  
Le Gouvernement wallon a sélectionné le dossier relatif à la rénovation énergétique de la Maison Communale 
de Jemeppe-sur-Sambre. 
  
Le montant global estimé de ce marché s'élève à 1.653.470,73 € HTVA, soit 2.000.699,57 € TVAC (21 %). 
  
Le Collège communal, en sa séance 29 janvier 2024, a approuvé le cahier des charges, le mode de passation 
et l’avis de marché. 
  
Suite à des formations récentes, il appert que certains documents du marché doivent être adaptés en fonction 
de la fiche DNSH. 
  
De plus, suite à la réception du permis d'urbanisme en date du 27 février 2024, il appert que le bardage bois 
initialement prévu horizontalement devra être posé verticalement, sur base des recommandations  
du Fonctionnaire Délégué. 
  
De ce fait, des adaptations ont été réalisées par l’auteur de projet sur base des dernières informations. 
  
Pour les raisons ci-avant évoquées, il est proposé au Conseil communal d’approuver la modification  
des documents du marché. 
 

30. Marchés Publics - Rénovation énergétique du foot de Moustier-sur-Sambre (V2) - Approbation de la 
modification des documents du marché 
 
La rénovation énergétique des bâtiments est un levier important de l’action environnementale  
de la commune. Elle permet également d’agir dans le cadre du PST « Patrimoine » et de son objectif lié  
à la remise en état du patrimoine communal. C’est en ce sens qu’une candidature a été introduite à l’appel  
à projet « « Rénovation énergétique des infrastructures sportives ». Celle-ci a été retenue et la commune 
peut prétendre à une subvention allant jusqu’à 345.793,80 € correspondant à 70 % du montant subsidiable 
provisoire augmenté de 5 % de frais généraux et de la TVA. 
  
Le Gouvernement wallon, en sa séance du 29 septembre 2022, a sélectionné le dossier relatif à la rénovation 
énergétique du Foot de Moustier-sur-Sambre. 
  
Après s'être adjoint les services d’un auteur de projet en vue des travaux dont question ci-avant, le Conseil 
communal, en sa séance du 30 janvier 2023, a approuvé le mode de passation du marché (procédure négociée 
sans publication préalable) et le cahier des charges. 
  
En sa séance du 17 juillet 2023, le Collège communal du 17 juillet 2023 a approuvé l’avant-projet établi  
par l’auteur de projet pour un montant estimé de 444.644,62 € HTVA, soit 538.019,99 € TVAC (21 %). 
  
Faute d'offres reçues et compte tenu de certaines modifications apportées. 
  
Le Collège communal du 13 novembre 2023 a approuvé l’arrêt de la procédure d'attribution du marché de 
travaux “Rénovation énergétique du foot de Moustier-sur-Sambre” pour le Lot 1 (Bâtiment - HVAC - Sanitaires 
- Electricité) et le Lot 2 (Panneaux photovoltaïques 10 Kwc) faute d’offres reçues. 
  
Aussi, le Conseil communal du 27 novembre 2023 a approuvé le nouveau cahier des charges et le projet d’avis 
de marché ; le mode de passation est lui resté inchangé. 
  
Suite à cela, le dossier a été communiqué au pouvoir subsidiant, le Service public de Wallonie. 
  



Le courrier du Service public de Wallonie, reçu le 27 décembre 2023, demande notamment des adaptations 
au niveau du cahier des charges (panneau de chantier). 
  
Les adaptations ont été réalisées par l’auteur de projet à la demande de la Cellule Marchés Publics sur base 
des remarques du pouvoir subsidiant. 
  
Pour les raisons ci-avant évoquées, il est proposé au Conseil communal d'approuver la modification  
des documents du marché, selon la requête du Service public de Wallonie.      
 
 
 


